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1re ANNÉE

L'échéance'

est prochaine

N' exagérons pas la valeur théorique de tels

exemples. Les cas d'espèce n'ont jamáis rient

prouvé, quant au général. Mais on n'apprendra
point sans plaisir, dans les milieux où pénètre �

ce journal, que les événements d'Espagne m du

Maroc ont renforcé en France certaines convic­

tions républicaines, exactement comme les excès

d'un Primo de Hivera ont servi mieux qu'ils ne

le croient les chefs des oppositions différentes
dont il pensait avoir raison.',
Tout se paie, même la sottise dun tyran. L'Es­

pagne paiera de la perte de la Catalogne et de diffi­
cultés avec ses voisins les meilleurs les erreurs du

Directoire qu'elle a mérité. Le roi paiera de son

trône le prix de ses faiblesses et de son incons-

.tance "li a laissé déchirer la constitution qui le
liait à so{1"páys:--n ñ'esfp'lfS-�ërtain qN.e,.son .peu­
ple ajoute foi désormais à sa parole, ni qu'il ¿ÒÎY,-/j

.

sente -à lui faire crédit sur une signature déjà
protestée.

Sans passion, ici, nous devons examiner les.
détours d'une évolution qui comporte un ensei­

gnement nombreux. Les conséquences de la dé­
bâcle du Maroc ne peuvent être évitées, désor­

mars. Personne n'ignore <J,u'elles ont été déter­
minées par {me année de 'dictature imb cile.

"

est peu probable que le peuple espagnol se mon­

tre longtemps satisfait de la manière dont il est

gouverné.
F. JEAN-DESTHIEUX.

II. Goicoechea et le DirecLoire

Les autorités espagnoles
persécutent toujo-urs .les Catalans

.Rue Paris
Abonnement Annuel: France : 35 fr. - Etranger: 50 fr.
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de Rennes, (J7I�

L'affaire des Téléphones
d'Espagne

Le gouvernement espagnol vient de concéder
I' exploitation du service des téléphones de tout

le pays à une compagnie privée, qui, sous le

nom de « Compania 'I'elefoníca Nacional de Es­

pana» cache un groupe de capitalistes nord-amé­

ricains. Cette concession, extrêmement avanta­

geuse pour les favorisés, place encore une fois

l'Espagne sous la dépendance du capital él! anger
qui, petit à petit, envahit la péninsule et l'as­

servit économiquement.
Nous n'avons pas assez de place pour com­

menter et discuter ici la légalité et la nécessité de

cette concession, par trop douteuse. Cependant,
�, s ne l'envisageons qu'au point de vue catalan,

. )\è-,;;Wóa '=jj",L. .n¡e_rl" .. d,MX>.",f,-r.�l' .
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sant cette concession, l' Etat pourra saisir, pour
les transférer à cette Compagnie, tous les services

téléphoniques concédés jusqu'à l'heure actuelle

aux corporations ou aux autres compagnies pri­
vées, et l'on sait que la Mancommunauté cata­

lane figure parmi les premières:
En 1915, la Mancommunauté fut autorisée par �

le gouvernement de M. Sanchez Guerra, à ex­

ploiter un réseau de téléphones ruraux, qu'elle
devait créer de toutes pièces, ainsi que des ré­

seaux urbains. Cette autorisation n'était d'ail­

leurs pas sans intérêt 'pour l'Etat, puisque la
Mancommunauté devait payer une contribution

égale à celle que payaient les Compagnies privées.
Depuis ce moment, la Mancommunauté s'em­

ploya à relier par téléphone les nombreuses com­

munes catalanes qui n' en avaient pas encore et

qui, en plein vingtième siècle, étaient comme

isolées dans les hautes montagnes. De l'aveu

même d'une revue publiée par les employés des

Télégraphes et Téléphones espagnols, il est dit

.,que, si sur 10.000 communes espagnoles 2.000.

seulement possèdent des communications télé- �

phoniques, les seules régions où l'on ait fait quel-
que chose de bon en ce sens, se trouvent au pays
basque et en Catalogne. La Mancommunauté a

créé en quelques années un réseau complet de té­

léphones reliant tous les villages catalans que les
concessionnaires des compágnies privées avaient

négligés, les estimant très peu lucratives. Elle
acheta des concessions suburbaines �t les perfec­
tionna.

Il advint qu'à la fin de 1921, la concession des

téléphones de Barcelone, exploitée par une Com­

pagnie privée, revint à l'Etat. Avant l' échéance

la Mancommunauté sollicita de l'Etat la conces­

sion de ce service, pour l' améliorer et le perfec­
tionner ; elle se proposait d '

élargir son réseau.

Mais l'Etat, qui n'avait ni les moyens, ni la vo­

lonté d'exploiter de son chef ce réseau, répondit
à la Mancommunauté par un refus pompeux. On
convertit cette petite affaire administrative en une

affaire politique. On avait cru, à Madrid, que
céder les téléphones de Barcelone à la Mancom­

munauté ·c'était accéder à une exigence des Ca­
talans. Depuis que l'Etat s'était chargé du ser­

vice, il était bien plus défectueux que précédem­
ment. D'autre part, cela lui coútait assez cher,
puisqu'il ne parvenait pas à couvrir ses dépenses.
Néanmoins, il préférait perdre de l' argent et ne

pas faire cette minime concession aux Catalans.

Les campagnes de presse et parlementaires, le

mouvement d'opinion qui se produisit en faveur

de la concession des téléphones à la Mancom­

munauté laissèrent froids et irréductibles tous

les gouvernements qui se succédèrent au pbuvoir..
M. Cambo lui-même, étant ministre, ne put rien
faire en faveur de cette ·concession. C'est que les

Espagnols, comme nous venons de le dire, en

avaient fait une question politique; et puisque
c'était là une requête formulée par les Catalans,
il fallait s'y opposer systématiquement.
Et voici la solution Primo de Rivera. Il fait pire

que les gouvernements précédents. Ceux�ci se re- ,

fusaient à céder aux Catalans ce qu'ils deman­

daient, mais Primo de Rivera, lui, ille cède, avec
,

tous les téléphones de l'Espagne, à une Compa­
gnie étrangère. Tel est son régionalisme, ce ré­

gionalisme qu'il se vanta de professer dans son

fameux manifeste du 13 septembre 1923. Pour

faire cette' concession, le dictateur a fait fi de ses

promesses et des demandes renouvelées faites par
sa Mancommunauté, c'est-à-dire, par la Mancom­

munauté nommée par lui, laquelle réclamait
aussi les téléphones de Barcelone. De fortes rai­
sons ont dú le mener à agir ainsi, et iJ rie serait

pas étonnant qu'après l'échec de l'affaire Pe­

draza, il eút voulu dédommager son roi ou se

dédommager lui-même en mettant aux mains
d'un trust étranger l'exploitation téléphonique de
toute la péninsule. ,

e- Il n'est ,pas besoin d'être prophète pour an-:

noncer que la défaite marocaine va mettre l'Etat

espagnol dans plus d'un embarras. Quand Pri­

mo de Rivera faisait dire par sa presse à l'Eu­

rope que son pays ne renonçait à aucun des

droi>{;,,' 'q-;;;,'H -d'étíent-dcc ..::'Q.:2YeIl-tiQn§-;�.e���ales sur
la zone espagnole du Maroc, se rendaIt-Ù compte,
qu'il prenait des engagements auxquels ses 'suc­

cesseurs se trouveront incapables de faire face?

L'Espagne conserve ses droits, c'est possible,
mais non ses positions. Evincée d'Afrique, elle

a toute liberté d'affirmer, en effet, qu'elle a re­

noncé au Hif parce que tel était son bon plaisir
momentané, qu' elle y reviendra demain, que,
le Bif reste sa chose. Les droits comportent un
corollaire de devoirs égaux. Si demain l'asíta­
tion des tribus rifaines et des peuplades sou­

mises à Baissouli déborde les frontières de la,
zone, la France devra réprimer la rébellion e�

_ châtier les coupables. Ce n'est pas l'Espagne qUl
s'en chargera. Mais c'est à elle que la France

demandera des comptes et des dédommagements.
L'octroi d'une zone d'influenèe de protectorat
à une puissance quelconque ne l' autorise pas à

laisser aux détenteurs de Ia zone voisine le soin

de faire la police dans la sienne. Si les Espa­
gnols conservent des droits sur le Rií, ce que
nul ne conteste, qu'ils les exercent et acceptent
les responsabilités qui en découlent. S'ils ne sont

pas capables de maintenir l'ordre chez eux,

qu'ils l'avül;ent et s'en aillent. Mais qu'ils s'en
aillent sans affirmer qu'ils ne s' en vont point.
Qu'ils n'acceptent pas les droits qu'on leur con­

fère en refusant les obligations qui en dérivent.

De tout soldat ou civil français qui tombera dans

la défense des frontières de la zone française, le

gouvernement de' Madrid sera responsable.
'

Le point de vue français ne peut être diffé­

rent.

Il est bien entendu, pourtant, que Primo bat­

tu, parti et content," la Constitution espagnole
restaurée, là question changera d'�spect. Un

gouvernement normal n'esquivera pomt ses res­

ponsabilités et ne cachera pas ses déboires par des

mensonges. Mais quand le gouvernement no�­
mal reviendra-t-il au pouvoir P Quand les offi­

ciers honteux cesseront-ils de tyranniser la Pé­

ninsule ,? C'est ce qu'il serait peu sage de pré­
voir.
Comment ce qui se passe au Maroc, et dans

toute l'Espagne, laisserait-il la �r�nce et 1'.Eu­
l'ope indifférentes? C'est la Société des Nations

qui tôt ou tard aura à connaître du problème
,ma;ocain maintenant qu'elle existe réellement,
maintena�t que douée de pouvoirs elle connaît

ses droits. ,

"

Pour le public français, la question maroca�­
ne se. présente sous plusieurs aspects. Une fois

de plus; l'armée espagnole a montré, ce dont elle

était capable. Soit. Mais la monarchie espagnole
a montré quelle était sa force, en prouvant que
son prestige était iriaccessible! Si l'on compa�e
l'effort accompli en pure· perte par la monarchle

espagnole au Maroc, à celui qu'achève en.?e m?,
ment dans la zone qui lui est propre la Repubh­
que française, on constate sans parti .pri,s q_ue la

Hépublique a merveilleusement, réu�sl ou la Mo­

narchie échoue lugubrement. N en taons pas va­

nité. Mais, l' occasion est trop belle ?e faire r�­
marquer que la République .a 'su pa�faltement de·
centraliser au Maroc françaIS en lalsisant les cou­

dées franches au martchal Lyautey et l'autono­

mie au protectorat, tandis que la Monarchie n'a

pas voulu décentraliser ou n'a pu, au Maroc es­

pagnol, qú'elle n'a cessé d'imposer à ses com­

m�ssaires et généraux des vues changeantes. et
qu'elle les a toujours maintenus sous la presslOn
du pouyoir central. ,

.,

Si le choix est permis entre l' anarchl.� presente
du territoire répubHcain et l'ordre qUl.' de Bar­

celone à Larache, règne dans la natlOn esp�­
gnole, c'est encore à cette prétendu.e anarchIe

qu'iront nos suffrag·es. L'opdrer la paiX, la pros­

périté sont moins abstraits en
� France, que da�s

la Péninsule. Et le maréchal Lyautey, resldent ge
néral ,de France, a signé avec le gouvernement de
la République un bail de 'Confiance, qui lui a per­
mis 'd'agir avec constance et methode en vue

d'une action continue dont les fruits sont con!
nus -tandis que l�s hauts-commissaires espagnohl
se s¿'nt succédé dans la zone voi,sine, avec une fré­

quence 'qui 'n'�ccuse que l'inconstance et l� fai­

blesse des vues du gouvernement de Madrid

S'il fallait pousser plus loin le parallèle on

'ajouterait que les crises ministérielles ne sont

pas moins fréquentes en Espagne q.u'.e� France,

que les 'partis n'y sont pas.moins .dlvlses, <l,uan?
,la Dictature ne les suppnme pOlI�t- par 1 arbl­

traire ... et que nulle région française ne S'e dé­

clare séparatiste tandis que la Catalogne est

chaque jour plu� décidée que la ve�lleà rompre
.

avec Madrid. Tels sont les hilans comparés de la

monarchie espagnole et de, la Républi,que frao",

çaise. Qu'on les juge. /

moment où le pays attendait avec anxiété .

la n velle de quelque petit succès national per­
mettânt un retour d'espérance, au Maroc, il
n

'

ap rend qu'un succès directorial : I' arresta­
tion e M. Ossorio y Gallardo.

'

e' � t, écrit aux Débets un correspondant es­

pagn 1, cette fois encore, une lettre privée qui
sert Jr. prétexte à la persécution. La police a 'saI­

si un . lettre que M. OS80rio y Gallardo adres­

sait à �l. Maura. 11 est bon d'ajouter, pour le lec­

teur dl un pays à' régime légal, que la police
preñêii �."Q._nfl�,ssance de Ia correspondance des

personhalités marquantes qui ont le malheur de

ne pas admirer le Virectoir�,: La même police im­
portu e les voyageurs dans "tous_.les !rams et

semble prendre a tâche d '

éloigner Ies etrangers
qui veulent visiter les beautés de notre 'p-a�'�:
Une mesure toute récente vient, par surcroit, de

.lpon érer le t;iJre et tl:}� prérogative: d' « autorités »

:raux membres des Somatenes, dont le recrute­

ment n
'

est certes pas entouré de toutes les ga­
ranties voulues. Les succès des milices fascistes
ont-ils fait ici des .i aloux P
Pour en revenir à M. Ossorio y Gallardo, ceux

qui seraient étonnés par la lourde maladresse

que le gouvernement dictatorial commet en le

frappant devront se rappeler quelle rancune pas­
sionnée le Directoire ressent contre cet honnête
homme. Il n'y a pas, en effet, d'homme plus
respectable et plus respecté que lui. Avocat,

L'ancien ministre espagnol du cabinet Maura, M. Ossorio y Gallardo n'a jamais accepté de plai­
M. Antonio Goicoechea , que I'on avait supposé l'un der une cause qu'il ne crût fondée en justice.
des rares hornmes politiques tolérants avec le Direc- Homme politique, il a fait le procès de tous les.

toire, vient de donner à cette supposition un solen- .. vices de l'ancienne politique eJ; fondé un parti
nel démenti. Nous lisons dims le Diario de la Marina,. qui a décidé, de ne pas présenter de candidats

de La Havane, du 28 août, un article de M. Goicoe- aux dernières élections, parce qu'il jugeait les

chea sur la situation de l'Espagne. Nous empruntons mœurs électorales trop corrompues.
à cet article le paragraphs suivant, par trop élo- On comprend que si M. Ossorio y Gallardo

quent : s'était rallié au Directoire militaire, il aurait ap-
« Mon opinion n'est pas flatteuse. Depuis trois porté à celui-ci comme l'absolution du Coup

mois, soit à cause du manque de prévoyance des d'Etat: il représentait, en effet, avec un incon­

uns ou de l'indifférence des autres, L'éternel problème
I
testable prestige, l'opinion de ceux qui, sans se

du Maroc est devenu de plus en,plus grave et angois-j] désintéresser de la politique comme ceux dont le

sant; il a atteint d'une façon notoire et ostensible Directoire veut faire les. futurs dirigeants, con­

la populartité du gouvernement actuel; il a acce�t�é: damnaient franchement les abus de I' « ancienne

en outre, jusqu'à un degré incalculable la passivité politique». Mais, dès le premier jour, M. Os­

et l'insensibilité chroniques du peuple, Il vaut la sorio y Gallardo a refusé d '

accepter la violation

peine d'examiner Ó/ttentivement chacun d,e �� tro�s de la Constitution: dès lors, le Directoire restait

éléments du problème, car ils sont, en réalité, -trOIS absolument isolé dans l'illégalité et aucun sec­

symptômes de Ia 'seule et grave maladie dont souffre teur d'opinion indépendante n'allait, en lui don­

le corps national. » nant son adhésion, infuser un peu de prestige
réel au gouvernement, réduit aux acclamations

qu'organisent ses propres agents. Le Directoire
ne pouvait pardonner cela à M. Ossorio y Gallardo
et comme ses échecs répétés l'inolinent à la vio­

lence, il a pris le premier prétexte venu pour
présenter comme diffamateur un homme connu

pour 'son scrupuleux respect de la vérité, Et
c'est cela qui est un malheur pour le Directoire;
car il est possible .que M. Ossorio y Gallardo ,se

trompe, ou plutôt ait été trompé par de faux

renseignements; il est possible ,qu'il ait commis
une erreur au sujet de la mutinerie militaire de

Castellon, mais y a-t-il tant de culpabilité à
commettre une erreur dans une lettre privée?
On ne persuadera personne que M. Ossorio y
Gallardo manque de res'pect pour la vérité, non

plus que d'amour pour l'Espagne. En outre, la

note officieuse qui triomphe à propos de Castel­
lon et à propos d'une affaire concernant le fil<s
du dictateur (rapportée d'ailleurs par M, Ossorio

y Gallardo en disant : « on assure que»), ne dit

rien du reste de la lettre. La réfutation, et par
conséquent le triomphe, sont partiels et incom­

plets. Le gouvernement, qui est si bien rensei-

gné Sl1r la correspondance privée des hommes
les plus respectés de l'Espagne, n'ignore sans

doute pas que l'on parle à Madrid de mutineries
militaires qui auraient eu lieu ailleurs qu' à Cas·

tellon, en Espagne, et même en Afrique. Ces
bruits vaudraient bien, eux aussi, un démenti,
surtout s'ils ne correspondaient pas à la réalité. Il
est vrai que le gouvernement donne maintenant

quelques satisfactions aux troupes en évacuant
des positions qu'il jugeait depuis longtemps
máuvai,ses, mais que, récemment encore, il,s'an­

nonçait prêt à défendre jusqu'au bout, par point
d'honneur militaire ...

Le I I septembre est une date historique pou:r
les Catalans. Jusqu'à l'an dernier, se produí­
saient ce J'our-là à Barcelone notamment,' de

"

1'1grandes manifestations catalanist�s en aonneur

de Hafaël de Casanova, le conseiller-chef de la

ville de Barcelone qui donna son sang, en 1714,
.pour la liberté de l¡¡_ Catalogne .. C'est, en effet, le

I I septembre 17 14, que cette ':llle tomba au �ou­
voir de Philippe V, le premler Bourbon d Es­

pagne, qui abolit'tous Ie,S privilèges et toutes. les
lois particulières que les Catalans conservalent

encore sous la monarchie espagnole.
Depuis une trentaine d'années, les Cata�an�

rendaient annuellement un hommage pubhc a

leur héros national en déposant pieusement des

couronnes et des gerbes de fleurs au pied du beau'

,monument que les Barcelon!lis lui avaient érigé.
L'ánnée dernière, cette manif�station fut pa��

ticulièrement éclatante; toute la vllie. en masse de­

fiÍa devant le monument de Casanova, qui était
matériellement enseveli sous les fleurs et les lau-'

riel's. 'Il va sans dire que malgré la sagesse et le

sang-froid des Catalans qui s'étaient abstenus qe
toute manifestation bruyante, il y eut des muti"

neries et des désordres provoqués par la police
elle-même, qui considérait d'un mauvais œil une

si éclatante preuve d'adhésion aux 1déaux de la

Catalogne. Les policiers blessè.rent plusieurs'
femmes et enfants.

S'appuyant en partie sur cesfaits, deux jours
après, Primo de Hivera déclanchait son fameux

coup d'Etat. Le président du Directoire, on le'

sait, a voulu que l'on ajournât la commémora­

tion du 13 septembre que certains de ses agents
voulaient célébrer. Les Catalans, eux/ ne dési
raient toutefois se passer de commémorer leur
fête nationale, le I I septembre. Le président
d'vne des plus anciennes et vénérables sociétés

politiques de BarcelQne, l'Union Catalaniste, avait
.

publié dans les journaux un' appel, d'ailleurs
censuré au préalable, invitant les Catalans à ne

pas laisser passer le I I septembre sans rendre le
traditionnel hommage au héros de leurs libertés
nationales, Il priait toutefois.-ses compatriotes, vu
que l'on est, là-bas, en état de siège, de solliciter
la permission des autorités, sous la protection
desquelles, les pacifiques citoyens auraient déposé
leurs couronnes et leurs gerbes de fleurs, d'ail­
leurs sans inscrip ion et sans drapeau ou e.nseÍg e

Le dernier haut fait

du Directoire

sorte, au pied du m?nmnent à Casa-
nova.

,

Le gouverneur de Barcelone a répondu à cet

appel en fermant d'abord l'Union Catalaniste et

punissant son président, M. Vicens A. Ballester,
d'une amende de 500 pesetas (I. 250 francs envi­

ron). Il a interdit toute commémoration de la
date du I I septembre en'menaçant de sanctions
sévères quiconque porterait atteinte à cet arrêté,
où était prévue une amende de 1.000 pesetas pour
les> magasins qui n'ouvriraient pas pendant les
heures habituelles. Il a pris également un arrêté

prescrivant que toútes les sociétés dont le nom est
catalan devaient être enregistrées sous un nom

espagnol.
Ces mesures arbitraires ont été accueillies en

Catalogne par un sentiment très vif d'indigna­
tion.

;
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